CONSEIL  DES  CINQÆENTS, 


Séance  du  28  fruétidor  an  6é 


wrgane  ci  une  comrnimon  fpéclale,  comi 
oui.en,  Briot  moi,  je  viens  vous  of 
;s  méuitarions. 

Nous  lavons  qïie  lé  chéhiln  qui  conduit 
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abus  eft  de.  difScultes  : nous  connoiffons  la  marche 

oblique  des  pallions  & des  vices;  tous  les  moyens  leur  pa- 
tüilTent  légiïnnes  , lorfqu’il  s'agit  de  confetver  l’afcendant 
qu’ils  ©nt  ufucpé;  il  fa.lloit,  les  corobittte  & dilïper  les 
nréiugés  qu’ils  avoient  établis  : nous  n’avons  pas  pu  notfs 
diflimuler  qu’en  les  attaquant , nous  allumions  les  haines 
de  cette  hotde  d’individus  pout  qui  l’immotalité  eft  un 
befoin  , & la  perfpedtive  du  biIKun  fupplice  ; mais , forts 
de  nos  intentions  & de  notre  courage  , forts  fur-tout  de  la 
volonté  bien  pcononcée  du  Corps  légiflatif  peut  donner  des 
moaufs  au  peuple  français , nous  n’avons  été  arrêtés  pat  au- 
cune confidération  particulière.  ; nous  n’avons  vu  que. ‘lu- 
tétêt  général,  & il  doit  être  l’unique  bouflole  du  légil- 
Lueur. 


La  comthillioii  doit  démontrer , i*.  qu’aucun  motif  ne 
peut  légitimer  une  plus  longue  tolérance  des  jeiix  ; 2.°  que 
les  difpofitions  de  la  loi  du  19  juillet  1791  font  infufh- 
fantes  pour  leur  répreffion  ; & certes-, -éette  tache  ne  fera 
pas  difficile  à remplir. 

Avant  d’érablir  raffirmative  en  faveur  de  la  première 
qneftlon  , je  dois  dire  que  lOifqii’â  cette  tribune  j accu- 
fois  de  négligence  ou  de  collufion  les  autorités  chargées  de 
veiller  au  maîntien  de  la  police,  je  ne  me  renfermois  pas 
dans  l’enceinte  de  la  commune  de  Pans,  mais  )«  *"' 
fociois  celles  où  un  exemple  contagieux  avoir  diftillé  le 
même  venin  : j’ignorois  alors  qu’in,  comme 
autres  lieux,  la  tolérance  étoit  achetée  : elle  neut  pas  fans 

doute  feandalifé  les  hommes  de  tien  , fi  d énormes  01  api  a- 

tions  n’avoient  parçnf,h>uti  uite  grande  partie  des 
nationales;  quel  nouveau  motif  pour  vouet  a l^xecraion 
pùblique  les  brigands  qui  fe  font  enrichis  de  nos  dépouillés  . 
^’eftlinfi  qu’un  vice  que  l’on  ne  fe  hâte  pas  de  detmire 
en  enfante  d’autres  qui  , croïCTant  & fe  multipliant 
l’infini  , patoiffent  ôter  au  légiaateur  tout  efpou  de  re- 
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as  cies  iTjaifons  de  jeux  ? D’ailleurs,  le» 
de  la  police  avec  celles-ci  peimettent  - ils 
’ pofeiir  avec  tant  de  légèrece 
d’un  autre  côté,  ils  n’ou- 
cacher  jufqu’à  la  moindre 

iVi nation  des  fommes  que  l’on  accorde 
[le  ne  peut  exeufer  celle-ci.  Sonr- 
îs  at^ens  de  la  police?  nous  de- 
- p-T  oublier  fi  long -temps  que 
parues  principales  confiées  a fa 
profeription  abfolue  efi:  cepen- 
• liée  aux  bonnes  mœurs,  que  l’une  n a 
é^di^ée , fans  que  les  autres  reçalTent  une  atteinte 
Pour  rendre  vivaces  d’autres  branches  de  la  po- 
t-U  befoin  d’en  defîécher  une  des  plus  lüipor- 
>\m  autre  côté,  des  falaires  puifés  dans  une 
(Tt  impure  peuvent- ils  attacher  fes  agens  a leurs 
11  ell  fans  dont*  ImpofTihle  de  fe  déelsiet  pour 

leux  produit  ferolt-il  deftiné  aux  hofpices?  Mais 
-t  on  de  nouveaux  pour  recevoir  les  nombreules 
aue  la  tolérance  des  jeux  a réduites  à la  mendi- 
^auroit'- on  cru  pouvoir  s’affranchir  du  d^oiï 
Sîuter  un  afyle  à leurs  innocentes  viftimes  ? U un 
“ le  pauvre  n’eft-il  pas  allez  humilié  pat  le  len- 
e’fa  mifère  , fans  tju’on  l’aviliffe  pat  la  nature 
KS  qu’il  reçoit?  feroit  - il  conaamné  a nexiftet 
U ? Ics  foîns  Qu’oii  donnc  a 


rappoLts  connus 
de  croire  que  nos  ennemis  s'ex' 
à une  mort  certaine,  tandis  que, 
blienc  aucune  précaution  pour 
trace  de  leur  préfence? 

Quelleque  loir  la  de 
à la  tolérance  des  jeux,  elle 
elles  employées  à payer  les  ag 
manderons  comment  on  a pu 
les  jeux  étüicnt  une  des 
ftriéte  furvelllance.  Leur 
danc  fl  intimement 
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offert  des  refîources  réelles  ? Nous  croyons  que  fous  ce  rap- 
port encore  elle  a été  funefle  au  gouvernement  ; perces 
que  nous  lui  devons  furpaffenc  de  bemicoup  des  gains 
iliicices,  qui  n’eufient  pas  eu  autant  d’iucrait,  fi  on  avoir 
voulu  en  médirer  les  conféquences.  En  effet,  peut  - on 
douter  un  inflant  que  les  exaclions  , les  infidélités  do  toute 
efpècej  les  crimes  de  cojociillion  & de  péculat^  ne  fe  foieiic 
multipliés  pour  eftacer  les  revers  effuyés  au  jeu  ? 

On  croit  pouvoir  nous  convaincre  qu’il  efl  impoffible 
d’oppoffr  à la  pafîion  du  jeu  une  digue  capable  de  l’airêter  : 
tel  elî  le  langage  de  l’ineriie,  des  préjugés  &z  des  pallions; 
mais  il  ne  fera  jamais  colilt  de  la  raifon  dégagée  de  ces 
entraves.  J’avoue  qu’il  efl:  dîfîicile  de  réprimer  la  padion 
délirante  de  quelques  individus  profondément  dépravés  • ils 
braveront  fans  doute  la  loi;  ils  cbercheronc  i impunité  dans  les 
ténèbres  donc  ils' s’envelopperont  : mais  du  moins  vous  les 
aurez  ifolés  de  cette  partie  de  nos  concitoyens  dont  les  pen^ 
clians  font  encore  iufceptiblcs  de  remèdes,  chez  ief- 
quels  les  principes  d’intégrité  ne  font  pas  étouffés  ; de 
cts  hommes  qui  Ont  pu  fe  livrer  au  jeu  dans  des  maifons 
proiégé;rs  par  la  police, 'mais  qu’on  n’eût  jamais  entraî- 
nes d.uis  une  caverne  de  bngands  : vous  aurez  éloigné  la 
fédiuScion  de  l’exemple  : Sz  ‘n’eîl-ce  pas  le  vrai  but  qu’il 
s agit  d’atteindre?  car  il  tff  aifé  d’etabiit  des  peines,  mais 
jl  l’cfr  beaucoup  moins  de  les  rendre  inutiles  en  préve- 
nant les  délits.  N’oubliez  pas  que  plus  la  tolérance  a offerc 
de  facilites,  plus  les  jeux  or,r  compté  de  viéhmes  : nous 
en  appelons  à i’experience  ; nous  en  appelons  au  rappro- 
chement des  temps,  qui  n’éclaue  que  trop  une  vérité  rrifte, 
mais  utile.  Que,  d’ailleurs,  les  difpofidons  de  la  loi  foienc 
telltmeiu  coordonnées  , qu’elle  ne  tarde  pas  de  frapper 
celui  qin  oferoit  Tenfreindre;  Sc  qu’une  punition  exemplaire, 
eu  retenant  les  autres  dans  la  ligne  de  leurs  devoirs , 
vienne  encore  lui  prêter  une  nouvelle  vigueur.  On  n’a 
pas  fans  doute  calculé  les  réfiiltats  que  devoient  offrir  les 
efforts  conffans  d’uii  Corps , légillatif , d’un  gouvernement 
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dignes  de  Tamonr  Sc  de  l’eftime  du  peuple:  qu’ils  e 

fortem^t  la  régénération  des  mœurs;  ôc  ils  l’obtiendront  J 
quand  Te  fyftème  de  la  iégiflacion  ôc  la  marche  de  l’ad- 
niiniftration  générale  prélenceronc  une  tendance  foiitenue 
vers  une  fin  aulii  falutaire. 

Aucun  motif  ne  peut  donc  déterminer  une  plus  longue 
tolérance  des  jeux  : tous  au  contra^  fe  réuniffent  pour  en 
provoquer  la  prompte  cefianon. 

Votre  comm  filon  va  maintenant  établir  que  les  difpo- 
fitions  de  la  loi  du  19  juillet  1791  font  infuffirantes  pour 
les  réprimer. 

L’article  XXXVI  du  titre  lit  porre  que  ceux  qui  tien- 
dront des  maifons  ôc  appartemens  de  jeux  de  hafard,  feront 
punis  d’une  amende  de  1000  à 3ooo  fr.,  ôc  d’un  emprifonne- 
ment  qui  ne  pourra  excéder  un  an  ; qu’en  cas  de  récidive,  l’a- 
mende fera  de  5ooo  à 10,000  fr. , ôc  que  l’emprifonnement  ne 
pourra  excéder  deux  ans.  Ces  artlfins  de  la  ruine  des  familles 
pourroient  donc  n’ètce  condamnés  qu’a  une  amet)de  de 
1000  fr. , ôc  i un  emprifonnement  de  huit  jours , Ôc  dans 
cette  proportion  en  cas  de  récidive  ! Et  qui  de  vous  n’a 
pas  gémi  fur  l abus  fcandalcux  qu’ont  fait  les  tribunaux  de 
la  faculté  d’appliquer  les  peines  les  plus  douces?  Exifte-t-il 
ici  une  proportion  entre  le  délit  ôc  le  maximun  des  peines? 
pourra-t-on  oppofer  avec  fuccès  ces  dernières  à des  hommes 
qui  5 confians  dans  les  moyens  de  fe  dérober  aux  recherches 
de  la  police , doivent  calculer  fur  des  chances  avanrageufes 
avant  qu’elles  puifienc  les  atteindre;  à des  hommes  que  l’a- 
mour de  l’argent  aiguillonne  d’autant  plus , que  Tes  gains 
font  certains , & qu’ils  leur  promettent  des  richefies  aufiî 
facilement  que  promptement  amafiées? 

Repréfentans  du  peuple  , quel  frein  mettrez- vous  â un 
délit  aufiî  démoralifant  ? Defcendons  dà^s  le  cœur  humain , 
examinons-en  les  replis,.  & nous  apprendrons  que  le  défie 
d’amafier  ne  peut  être  éteint  que  par  une  crainte  pms  grande 
de  perdre  ; c’efi:  dans  ce  principe  que  nous  trouvons  la  me- 
fure  des  peines  que  vous  devez  établir.  Une  amende  de 
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Sooo  fr.  Bc  un  empuifonneinent  de  deux  ans,  qui  feroîent 
doubles  en  cas  de  récidive,  offrent  cette  proportion  comman- 
dée par  la^juitice.  Songeons  qui!  s’agit  d’eXtûper  une  palfloii 
dont  les  ravages  font  aulïi  mulcipbes  qu’iirépirabies  \ il 
s^agit  de  frapper  des  inftitutcurs  de  brigandages.  Des  cou- 
fdérations  aulli  puilfantes  ne  s’élèvent  dits  pas  avec  énergie 
contre  Tidée  feule  de  l’indu Igence  ? 

Une  légidation  fage  n’établir  pas  des  peines  plus  & moins 
douces  pour  différens  délits  qui  portent  la  même  atteinte  à 
l’ordre  focial  ; elle  efl  encore  moins  indulgente  pour  un  délie 
grave , tandis  qu’elle  fe  montreroit  févère  envers  celui  donc 
les  effets  font  plus  borpés;  Eh  bien  l la  loi  du  19  juillet 
1791  a encore  violé  ce  principe.  L’article  XXII  du  titre  II 
prononce  contre  les  larcins,  filouteries  èc  fimples  vols,  outre 
la  reftlnuion  des  objets  &c  les  dommages  intérêts,  deux  ans 
d’emprifcnnemenc , & le  double  en  cas  de  récidive.  Com- 
ment ces  délits,  beaucoup  moins  funeftes  â l’Etat,  Tont-ils 
emporté  dans  la  balance  iégiflative  fur  celui  dont  le  moindre 
d’engloutir  les  fortunes  particulières  ? La  propofiriou 
de  votre  commifiion  tend  d faire  difparoîcre  un  vice  aufii 
Radical. 

En  ferurant  les  moyens  que  la  corruption  pourroit  employer 
poür  éluder  la  nouvelle  loi , mous  avons  penfé  que  les  jeux 
de  hafard  ne  iaifiant  pas  toujours  des  traces  lôrfqu’on  fur- 
prend  les  joueurs , il  falloit  ne  leur  lalfTer  aucune  objeéHon 
Ipécieufe.  Nous  regardons  comme  maifons  & appartemens 
de  jeux  de  hafard , ceux  où  le  public  n’auroit  pas  un  libre 
accès  5 & dont  les  propriétaires  ou  locataires  n’auroient  pas 
fait  au  fecrétariat  de  l’adminifiration  municipale  une  décla- 
ration contenant  leurs  noms , ainfi  que  la  défignatioti  des  jeux 

•non  prohibés  & des  lieux  qui  y font  deftinés.  Cette  mefure  , 
en  facilitant  la  furveillanee  de  la  police , ôte  une  arme  à 
la^iauvaife  foi. 

La  com million  a lènti  qu’il  ne  fufïîfbrt  pas  de  s’occuper 
de  ceux  qui  tiendroient  des  maifons  & appartemens  de  jeux  5 
elle  a cru  que  l’efficacicé  des  diipofitions  qu’elle  a indiquées 
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fcroic  incertaine  , fi  on  ne  la  fixoit  en  déclarant  complices 
les  propriétaires  & principaux  locataires  qui , y demeurant , 
n’auroient  pas  averti  la  police.  Ici  encore  on  verra  combien 
la  loi  du  19  juillet  1791  eft  peu  prévoyante  , peu  propre 
â empêcher  les  jeux:  elle  ne  les  condamne  qu’à  000  fr.  d’a- 
mende t de  à 1000  fr.  en  cas  de  récidive,  comme  fi  les  pre- 
miers ne  faifoient  pas  des  facrifices  beaucoup  plus  confidé- 
lables  pour  faciliter  leurs  établilîèmens , & acheter  le  filence 
de  ceux-ci  : cette  dirpoficion  eft  donc  illufoire.  Le  légiflateur 
pofoit  alors  avec  jnftice  le  principe  que  ces  propriétaires  ôc 
principaux  locataires  ne  pouvoient  ignorer  la  tenue  des  j 
mais  comment  pcuvoir-il  ignorer , lui,  qu’elle  augmentoît  leurs 
revenus,  de  que  leur  tolérance  écoit  l’indicateur  infaillible 
de  leur  avarice  aftouvie  ? de  quel  autre  motif  pourroit  les 
engager  à partager  l’infamie  dont  l’opinion  publique  couvre 
les  maifons  de  jeux  ? L’amour  de  l’argent  l’a  emporté  fur  la 
vertu  ; une  colliifion  coupable  a reçu  un  vil  falaire  : fans 
elle  ces  lieux  ne  fuftent  pas  devenus  des  foyers  de  cornip  * 

Ces  hommes  méprifables  peuvent  même  être  envifagés  co 
les  premiers  auteurs  du  délit  ; de  n’eft-ce  pas  faire  preuve  de 
modération  , en  ne  les  foiimettant  qu’à  la  moitié  des  peines 
réfervées  à ceux  dont  ils  autorifent  les  brigandages?  Voulez- 
vous  que  leur  avarice  Se  leur  lâcheté  foieiu  utiles  aux  moeurs, 
qu’une  peine  pécimiaire  contrebalance  leur  ancien  intérêt , 
qu’ils  foient  fans  celTe  frappés  par  Timaee  L -î- 

leur  liberté  j de  de  citoyens  dangereux 
ramorphofés  en  argus  incommodes. 

Ces  précautions  que  les  jeux  exigent 
fortifiées  par  quelque  nouvelle  mefiire.Il  faut 
de  nos  concitoyens  les  oceafions  de  les  dangers  ; que 
obftacles  fe  fuccèdent  fur  la  voie  qui  mène  au  mal  ; la  poli- 
tique veut  que  nous  pofions  une  Barrièie  entre  eux,  de  unejR, 
paffion  qui  s’accroît  & par  les  fuccès  de  par  les  revers.  Nous 
ne  retracerons  pas  les  avantages  qui  naîtront  d’un  terme  mis 
à la  tolérances  mais  nous  cherchecoiis les  rnoyensde  les  multi- 
plier* , * 
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L’intérêt  perfonnel  e(l  le  mobile  adions  des  hommes; 
H tend  fans  ceflè  à éluder,  même  à démiiie  celle  des  loix: 
le  grand  arc  du  légdîateur  condde  donc  à le  concilier  avec 
rintérôt  général  ^ mais  quand  il  a éré  entraîné  par  le 
torrenc  des  pallions , alors  il  ne  lui  reile  d’aucre  rellburce 
que  la  mile  en  oppolirion  de  l’inrérèt  peilonnel  avec  lui-' 
même  : telle  eft  la  poficion  où  nous  fommes,  tel  eft  le  re- 
mède qu’il  faut  appliquer.  La  loi  du  19  juillet  1791  n’olîie 
pas  de  peine  contre  les  joueurs  : car  nous  ne  pouvons  don- 
ner ce  nom  à la  conlifcauon  des  fonds  trouvés  expofes  au  jeu  y 
il  eft  trop  facile  de  les  y fcHiilraire.  V^ous  ne  permettrez  pas 
qudls  fuivent  cavec  fécurité  toutes  les  impnllions  de  la  paOioii 
qui  les  domine  \ vous  n’ignorez  pas  que  moins  elle  lera 
entravée  , plus  elle  é-tendra  fes  ravages.  Frapper  d’une  main 
les  hommes  incorrigibles,  & arracher  de  l’autre  a la  cor- 
ruption des  citoyens  encore  eltimables;  tel  eft  le  réfulcat 
que  V003  obtiendrez  d’une  = difpofttion  pénale  contre  les 
joueurs  : mais  ici  nous  devons  laifter  aux  tribunaux  la  facuké 
de  graduer  les  peines  fuivant  la  moralité  des  individus. 

, Nous  vous  propofons  une  amende  de  2000  â 5coo  francs^ 
& le  double  en  cas  de  récidive;  c’eft  ainft  que  vous  com- 
primerez fortement,  fi  vous  ne  parvenez  pas  à enchaîner 
la  pafîion  du  jeu  : déjà  nous  avons  acquis  une  triple  ga- 
rantie, en  frappant  dans  une  jiifte  proportions  tous  ceux 
qu’elle  fubjugue  ou  qui  raiimentenc;  des  demi  - mefures 
neulfent  pas  même  pallié  le  mal,  il  falloir  en  tarir  la 
ibiirce.  Premiers  tuteurs  de  la  fortune  publique , vous  êtes 
aufti  ceux  des  fortunes  particulières;  non  feulement  vous 
pouvez  , mais  vous~devez  veiller  à leur  coiifervation  : car 
îc  bonheur  des  citoyens , l’ordre  focial,  tiennenr  à ce  qu’elles 
n’cproavent  pas  ces  décroiftemens  ou  ces  accroiftemenslfubits 
Vqui  défeipèrcnc  ou  enivrent. 

Il  importe  de  rappeler  aux  autorités  & à leurs  agens 
qu’ils  ont  des  devoirs  à remplir  & une  rerponfabilité  à 
redouter;  il  eft  temps  que  cdlc-ci  ne  foit  plus  un  vaia 
mot  : nous  devions  aullî  précifer  les  cas  ou  elle  étoic  encou- 
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rue,.  ^ la  manièredonilllle  dévoie  être  appliquée.  Le  cas  de 
la  collufion  a para!  ü grave  â votre  commifiion  , qu’elle 
vous  propofe  de  lui  rendre  commune  la  peine  à infliger 
a ceux  qui  tiennent  des  maifons  de  jeux. 

Elle  a cru  aufli  que  pour  que  les  condamnarions  à des 
amendes  ne  devinflent  pas  illufoires  , la  folidaricé  contre 
tbus  les  condamnés  devoir  erre  orvionnée  : cette  meflire 
n’aura  pas  feulement  l’avantage  d'aflurer  les  recouvremens  ] 
elle  fera  un  nouveau  frein  pour  la  paflion  que  nous  vou- 
lons déraciner. 

Nous  avons  en  horreur  la  délation  ; elle  donne  de  l’ac- 
tivité aux  vices  & augmente  l.i  dépravation  : mais  nous 
devons  de  la  recorncHTaitce  au  citoyen  courageux  qui  flgnale  ' 
les  repaires  cia  crime  , nous  en  devons  aufli  a l’agent  de 
la  police  qui  y faifli  les  coupables  : la  commilflon  regrette 
de  ne  pouvoir  vous  propoier  aujourd’hui  que  des  récompenfes 
pécuniaires , amenons  cette  Heureufe  époque  où  Ton  en 
donnera  qui  feiont  anak-gues  à nos  mœurs  régénérées  , Sc 
par  conféquent  plus  dignes  de  la  majefté  de  la  Répii- 


11  nous  paroit  utile  que  les  jugemens  loienr  imprimés 
& affichés  ; plus  on  flétrit  le  vice  , moins  il  eft  dange- 
reux, moins  il  fe  propage.  La  loi  du  19  juillet  1791  éta- 
blilfoit  cette  publicité  pour  des  délits  beaucoup  mbins 
graves  ; mais  alors  on  devoir  être  plus  touché  de  la  nécef- 
jflté  de  punir  que  pénétré  de  l’obligation  d’empêcher  i’eflbr 
des  paflions  fubverflves  de  la  morale  publique. 

Votre  commiflion  a fenti  qu’il  ne  fuifiToit  pas  d’ordon- 
ner 5 de  défendre , d’établir  des  peines  ; elle  a confldéré 
que  liobjet  des  lois  éroit  d'avertir  plutôt  que  de  frapper, 
^ qu’un  code  donc  toutes  les  parties  ne  feroienr  pas  ainfl 
coordonnées  manqueroic  de  force  & comberoit  bientôt 
daijs  le  mépris  ; elle  a effàyé  (d’appliquer  ici  ce  grand 
principe  , &:  d’aiTjrer  tons  les  avantagés  qui  en  décoaleut  ; 
elle  a donc  cî'.erché  i lier  routes  les  parties  de  fou  tra- 
vail aflèz  éri'oicement  pour  que,  fe  portant  vers  une  méma- 
fin  , elles  fe  prêcaflenr  un  fecours  mutuei  dans  i exécution. 


Il 


« 


Nous  vous  avons  fait  toucli^r  rinfafEfance  cie  la  loi  du 
19  juillet  1791  > & vous  avez  dû  vous  convaincre  que 
nous  avions  écarté  de  notre  projet  tous  les  vices  qui  ne 
nous  permettent  pas  de  laifTer  fubfifter  cette  partie  de  fes 
difpoficions. 

Nous  ne  vous  parlerons  plus  de  ces  ferlnes  odieufes 
qu’on  a adaptées  aux  jeux  , ni  de  cet  impôt  immoral  qui 
leur  doit  le  jour  j mais  nous  vous  dirons  que  l’opinion 
publique  les  repoulîè  depuis  long-temps , que  cette  déter- 
mination eft  confeillée  par  la  raifon  &:  commandée  par  la 
politique  ; nous  devons  verfer  l’oppiobre  à pleines  mains 
fur  une  palTion  qui  familiarife  l’homme  avec  tout  ce  qui 
eft  vicieux  & criminel.  Des  banqueroutes  multipliées , des 
fortunes  renverfées  , uîrfyftôme  de  vols  & d’efcroque- 
ries  qui  s’accroît,  de  nombreux  fuicides  qui  fe  commettent, 
même  fous  nos  yeux , atteftent  fes  fureurs,  crayonnent  Je 
fombre  défefpoir  des  familles  dont  elle  immole  les  chefs, 
& tracent  avec  le  fang  & les  larmes  de  fes  viétimes  la 
route  que  doit  fuivre  le  légi dateur. 

Que  dans  une  monarchie  le  defpote  ne  fonge  qu’â  punir 
le  crime,  cela  ne  furprend  pas;  les  vices  façonnent  les 
hommes  â la  fervitiide  : mais  une  république  ne  peut  exif- 
ter  que  là  où  les  citoyens  font  vertueux^  il  faut  y frapper 
le  vice  pour  étouffer  jufqii’au  germe  du  crime. 

Nos  mœurs  font,  nous  devons  le  dire,  celles  d’une  mo- 
narchie menacée  d’une  prochaine  diftolucion  : forcés  de  dé- 
fendre notre  indépendance  au  dedans  & au  dehors , nous 
n’avons  pas  pu  nous  occuper  de  cette  régénération  qui  doit 
cimenter  celle  qui  s’eft  opérée  dans  l’ordre  politique;  aujour- 
d’hui on.  ne  nous  conrefte  plus  que  de  foibles  portions  de 
nos  conquêtes  ; les  efforts  convulfifs  de  quelques  puiiTances 
n’en  préfagent  que  la  chute  prochaine  : mais  en  attendant 
que  l’heure  de  la  liberté  fonne  pour  les  peuples  qidelles  op- 
priment^ èc  fâ(Te  rentrer  dans  le  néant  leurs  infolens  do- 
minateurs , fongeons  à écarter  du  berceau  de  la  République 
îé  funefte  legs  que  nous  fit  ici  la  royauté  expirante  ; abattons. 
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les  autels  élevés  à Tamour  des  richelTes , 6c  que  fur  leu» 
ruines  des  trophées  foieiu  élevés  au  déhntérelTèmenr. 

Que  le  vice  ne  trouve  plus  cette  indulgence  qui  détend  les 
reports  de  la  nnachine  politique  -,  que  rauilèriré  des  mœurs 
Idit  dérormais  le  nerf  de  l’Etat  ik  le  foutien  de  la  légifla- 
tion  : rappelons -nous  fans  celTe  qu’à  ces  anneaux  tiennent^ 
la  durée  de  la  profpérité  de  la  République.  Tour  ici  enfeigne 
que  cette  feiîîon  eü:  deftinée  à retremper  le  caractàe  natio- 
nal; nous  faurors  nous  élever  à la  hauteur  des  fondions  au- 
guftes  qui  nous  fonr  confiées  ; nous  arracherons  enfin  nos 
concitoyens  à l’immoralité  qui  ell:  tonjours  en  état  de  rébel- 
lion contre  I ordre  public  , & nous  rallumerons  dans  les  cœurs 
où  elle  l’avoir  éteint,  le  feu  facré  de  l’amour  de  la  patrie  , de 
la  libaté  &:  des  lois. 

P R O J E T D E RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commilfion  fpéciale  , coafidéram  que  les  délits 
deftrudils  de  da  morale  publique  exigent  une  prompte  6: 
jufte  réprellion  , 

Déclare  qu’il  y a urgence.  ’ . 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  i’urgence,  prend  la  réfo- 
lution  fuivante  : 

Article  premier. 

. Les  individus  qui  tiendront  des  malfons  6c  appartemens 
de  jeux  de  hafard  où  des  affiliés  feCon:  reçus,  ou  le  public 
admis,  foie  librement,  foir  fur  la  préfentation  des  affiliés, 
feront  punis,  outre  la  confifcatiou  des  fonds  trouvés  expo- 
fés  .au  jeu  , d’une  amende  de  5,ooo  fr. , 6c  d’un  émptifoii- 
nement  de  deux  ans. 

I I. 

Les  mêmes  peines  feront  prononcées  contre  ceux  qui  , pré- 
tendant iî2  laifier  jouer  que  des  jeux  non  prohibés  > ne  don- 
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neioîent  pas  au  public  un  libre  accès  dans  les  rnaifons  â:  les 
apparlemens  où  l’on  joue  , ik  n auroienr  pas  fait,  au  fecré- 
tanat  de  radminiftration  municipale , une  déciaranon  con- 
tenant leur  noms  , ainfi  qu’une  dclignation^  exacte  & nde  e 
de  ces  jeux , & des  lieux  qui  y font  deftinés. 

I I L 

Les  propriétaires  & principaux  locataires  des  maifons  6c 
appartemens  de  jeux  , s’ils  y demeurent , ôc  qu  ils  n aient 
pas  averti  la  police,  font,  dans  le  cas  des  deux  articles  pré- 
cédens , regardés  comme  complices  j ils  feront  condamnes 
à une  amende  de  2,5oo  fr.  y 6c  a un  ^emprifonnemenc 
d’un  an. 

I V. 

Tout  individu  qui  fera  furpris  dans  les  lieux  deftinés  aux 
jeux  de  hafard , ou  réputés  tels  par  l’article  II,  fera  puni 
d’une  amende  de  2,000  à 5, 000  francs. 

V. 

Toutes  les  autorités  chargées  de  l’execiuion  des  lois  rela- 
tives à la  police , 6c  leurs  agens , fonc  appelés  a exeicer  la 
plus  ftride  futveillance  fur  les  maifons  de  jeux;  la  négligence 
fera  punie  de  la  Jeftitntion  ; 6c  en  cas  de  colluhon  , les  tri- 
bunaux coneébionnels  leur  appliqueront  les  peines  portées 
par  l’article  premier. 

V î. 

Les  peines  mentionnées  dans  la  préfente  réfolution  feront 
doubles  en  cas  de  récidive. 

VIL 

La  foîidarité  pour  le  recouvrement  des  amendes  6c  des 
dépens  fera  prononcée  contre  toi#  ceux  qui  feront  frappés 
par  un  même  jugement, 


« 


La  dixième  partie  des  amendes  fera  appiiciiiée  , une  moitié 
aux  dénonciateurs,  & i’autre  aux  agens  de  la  police. 

I X. 

ficàr  condamnations  feront  imprimés  & af- 

X. 

titre  îî"Î  XXXVI  du' 

titre  11  de  la  loi  du  19  juillet  1791,  ainli  aue  foutes  les 

ra7porréÎ  •'  fo«c 

X I. 

La  Pré^ènte  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeii  des  Anciens  par  un  meiïager  d'étar.  ^ 


DE  L*IM?RI  MtflRi  E nationale, 
Quatrième  jour  complémentaire  an  6”. 
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